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1.
Le Comité des Ministres a pris note avec intérêt de la Recommandation 123 (2003) sur les perspectives d’un Troisième Sommet du Conseil de l’Europe, adoptée par le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe le 21 mars 2003. Il se félicite du soutien que le Congrès, à travers cette Recommandation, apporte à l’organisation prochaine d’un Troisième Sommet et de sa contribution précieuse aux travaux préparatoires du Sommet. 

2.
Le Comité des Ministres souhaite tout d’abord informer le Congrès des évolutions récentes intervenues sur cette question. Comme suite à la décision de principe favorable à la tenue prochaine d’un Troisième Sommet du Conseil de l’Europe prise à la 111e Session du Comité des Ministres (novembre 2002) et aux conclusions de la 112e Session (mai 2003), les Délégués des Ministres ont, le 2 juillet 2003 : 

-
décidé de créer un groupe de travail ad hoc chargé de préparer le Troisième Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement du Conseil de l’Europe (GT-SOM3) ;

-
compte tenu de l’invitation du Gouvernement polonais de tenir le Troisième Sommet à Varsovie pendant la future présidence polonaise du Comité des Ministres, convenu de nommer l’Ambassadeur Krzysztof Kocel, Représentant Permanent de la Pologne, à la présidence du GT‑SOM3. 
3.
Sur la base de ces décisions, le GT-SOM3 a tenu une première réunion le 17 septembre, au cours de laquelle il a eu un échange de vues avec le Secrétaire Général de l’Assemblée parlementaire et commencé son examen des objectifs, thèmes et résultats possibles du Troisième Sommet
. Cet examen s’est poursuivi lors de la deuxième réunion du GT-SOM3, le 13 octobre, au cours de laquelle un échange de vues a eu lieu avec les Présidents de la Chambre des pouvoirs locaux et de la Chambre des régions du Congrès. 

4.
A cette occasion, un certain nombre de points ont émergé parmi les idées actuellement examinées par le Comité des Ministres dans le cadre de la préparation du Sommet et les éléments que le Congrès a mis en avant dans sa Recommandation 123, notamment : 

-
l’importance de la réflexion sur le partenariat futur entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne élargie (le Comité des Ministres note à cet égard le soutien du Congrès à l’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne des Droits de l’Homme) ;

-
la mise en valeur du rôle central du Conseil de l’Europe dans la création de normes européennes (dans ce contexte, le Comité des Ministres partage l’appréciation du Congrès quant à l’importance de la Charte européenne de l’autonomie locale) ; 

-
l’importance des processus mis en oeuvre par le Conseil de l’Europe pour le suivi du respect des engagements pris par les Etats membres et le rôle joué à cet égard par le Congrès dans son domaine de compétence ;

-
la promotion d’un « dialogue ouvert » entre les Etats européens au niveau continental, et le rôle de « plate-forme » du Conseil de l’Europe à cet égard, dans la perspective de la construction d’une Grande Europe sans clivages ;

-
la capacité du Conseil de l’Europe à élaborer des réponses communes aux principaux défis posés aux sociétés européennes, notamment la gestion des flux migratoires, la promotion de la diversité culturelle et linguistique, le développement durable, l’environnement urbain (qualité de vie, cohésion sociale et sécurité dans les villes) ;

-
la nécessité de renforcer la démocratie participative ainsi que de promouvoir la coopération décentralisée et la coopération transfrontalière (à cet égard, le Comité des Ministres rappelle la priorité politique nouvelle accordée à ces questions depuis la Déclaration de Vilnius, en mai 2002, et invite le Congrès à inscrire son action dans le cadre du suivi de cette Déclaration
) ;

-
l’importance d’un dialogue et d’une coopération accrus entre l’Europe et ses régions voisines, en particulier à travers le dialogue interculturel et inter-religieux.

5.
A la lumière des travaux effectués, le Président du GT-SOM3 a préparé un rapport d’étape à l’intention de la 113e Session du Comité des Ministres (Chisinau, 5-6 novembre 2003)
. La question du Troisième Sommet était en effet un des deux thèmes principaux de la Session (avec la coopération entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne), et le Président du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe a eu l’occasion de donner son point de vue à ce sujet devant les Ministres.

6.
A la fin de la Session, les Ministres ont adopté les conclusions suivantes sur la question du Troisième Sommet :

« Les Ministres ont souligné que, dix ans après le Sommet de Vienne, des progrès significatifs ont été réalisés dans l’accomplissement du mandat politique confié au Conseil de l’Europe de réunir sur un pied d'égalité et dans des structures permanentes tous les Etats démocratiques européens. Il appartiendra au Troisième Sommet de fixer les lignes directrices de l'action future de l’Organisation, dans le contexte d’une Europe en profonde mutation, et son inter-action avec les autres organisations internationales. Les Ministres sont convenus que la responsabilité commune pour l’avenir de l’Europe, l’engagement envers l’objectif stratégique de construire une Europe sans clivages et la volonté de répondre aux aspirations de tous les Européens devraient guider les préparatifs du Sommet. Ils ont souligné que les objectifs de consolider la démocratie et l’état de droit, de promouvoir les droits de l’homme - y compris les droits des personnes appartenant à des minorités nationales - et de renforcer la cohésion sociale devraient revêtir une importance primordiale dans l’agenda futur du Conseil de l’Europe. En outre, le Conseil de l’Europe pourrait apporter une contribution significative à l’élaboration de politiques et de normes européennes communes pour répondre aux nouveaux défis posés aux sociétés européennes.

Les Ministres ont pris note des travaux préparatoires conduits depuis leur dernière session en mai 2003, en se félicitant des contributions importantes faites par l’Assemblée parlementaire et le Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux de l'Europe.

Compte tenu des conclusions de leur précédente session, les Ministres ont accueilli favorablement l'invitation de la Pologne d'organiser le Sommet à Varsovie en 2005, pendant sa future présidence du Comité des Ministres. Des consultations sur une date seront menées entre-temps en vue d’une décision d’ici à la 114e Session du Comité des Ministres, en mai 2004, pourvu qu’un ordre du jour substantiel et des résultats possibles concrets aient été identifiés par leurs Délégués. Ils ont en conséquence chargé leurs Délégués d’intensifier leurs travaux sur les résultats possibles du Sommet et de leur faire rapport à leur prochaine session, en mai 2004. »

7.
Le Comité des Ministres ne manquera pas de poursuivre son dialogue avec le Congrès – selon les modalités qui seront jugées appropriées par les deux parties – afin d’impliquer le Congrès et, à travers lui, les collectivités locales et régionales qu’il représente dans la préparation du Troisième Sommet. Il est en effet convaincu que la qualité de ce dialogue sera une des clés de la réussite du futur Sommet et mettra en conséquence tout en oeuvre pour le rendre aussi fructueux que possible.

�  Les documents de synthèse préparés à cet effet par le Secrétariat du Comité des Ministres (� HYPERLINK "https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?Reference=GT-SOM3(2003)1" \o "Work on the 3rd Summit of Heads of State and Government of the Council of Europe: progress report" ��GT-SOM3(2003)1� et 2) ont été déclassifiés et sont donc à la disposition des membres du Congrès.





�  La proposition de mettre en oeuvre un projet transversal pour promouvoir les relations de bon voisinage en Europe dans le domaine du dialogue interculturel, de la cohésion sociale et du développement durable local, à l’occasion de la célébration du 25e anniversaire de la Convention cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales en 2005, pourrait trouver son aboutissement dans ce contexte. 


� Voir le document � HYPERLINK "https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?Reference=CM(2003)148" \o "113th Session (Chişinău, 5-6 November 2003) - Third Summit of the Council of Europe - Progress report of the Chairman of the Working Party to prepare the Third Summit of Heads of State and Government of the Council of Europe (GT-SOM3)" ��CM(2003)148�, qui a été déclassifié et est donc à la disposition des membres du Congrès.





Internet : http://www.coe.int/cm 




[image: image1.png]